
























































































































































 

 

 

 

 

Intervention de SE M. Abderrazak Kilani 

Ambassadeur Représentant Permanent de Tunisie à Geneve 

25
ème

 session du Conseil des Droits de l’Homme 

Dialogue Groupé avec le Rapporteur Spécial sur le Droit à l’alimentation et le 

Rapporteur Spécial sur le logment convenable 

Genève, 10 mars 2014 

 

Merci Monsieur le Président, 

 

Ma délégation remercie M. Olivier De Schutter, Rapporteur Spécial sur le droit 

à l’alimentation, pour la présentation de son rapport final et pour l’ensemble de ses 

rapports thématiques et d’étape qu’il a soumis à notre Conseil au cours des six 

dernières années.  

 

Nous sommes particulièrement heureux du diagnostic général qu’il fait dans 

son présent rapport et de la compilation de l’enssemble des conclusions qu’il soumet 

au Conseil concernant la réalisation du droit à l’alimentation. 

 

Ma délégation souhaite mettre l’accent sur trois constats qu’elle juge 

fondamentaux: D’abord, le fait que la surproduction dans les secteurs agricoles 

fortement subventionnés des pays développés a un effet dissuasif sur les 

investissements privés dans l’agriculture des pays en développement. Ensuite, le fait 

que la spéculation malsaine sur les marchés à terme de produits agricoles par le biais 

de fonds indiciels des marchandises est un des obstacles à la création d’un 

environnement favorable à la sécurité alimentaire mondiale. Et, en fin, que 

l’incapacité de la 9ème Conférence ministérielle de l’OMC à placer les enjeux de la 

sécurité alimentaire avant les préoccupations commerciales, illustre clairement la 

nécessité impérieuse d’améliorer la cohérence de la gouvernance mondiale pour 

réaliser le droit à l’alimentation pour tous.  

 

La Tunisie a constamment estimé que la réalisation du droit à l’alimentation est 

une composante essentielle de la dignité humaine, et que les produits alimentaires ne 

doivent nullement etre considérés comme des marchandises ordinaires.  

 

Les trois facteurs précités, à savoir les subventions, la spéculation et le système 

commercial mondial, constituent, avec la croissance incontrolée des biocarburants, 

les principaux obstacles à la jouissance du droits à une alimentaion saine et suffisante 

pour toute l’humanité.  

 

 



Monsieur le Président,  

 

Permettez-moi maintenant de m’adresser à Mme Raquel Rolnik, Rapporteuse 

spéciale sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie 

suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination dans ce domaine. 

 

Nous la remercions pour son rapport et nous félicitons notamment de l’analyse 

étayée par des exemples de bonnes pratiques qu’elle nous offre dans ce rapport. 

  

Nous encourageons le Conseil à adopter les principes directeurs destinés à 

aider les États et autres acteurs concernés à se remédier à la crise actuelle à laquelle 

sont confrontées les populations urbaines pauvres en matière d’insécurité 

d’occupation dans un monde de plus en plus urbanisé.  

 

Monsieur le Président,  

 

En Tunisie, la grande majorité des ménages sont propriétaires de leur logment, 

avec même un nombre de logement qui dépasse de 14 % le nombre de ménages.  

Cependant, des inégalités demeurent dans ce domaine, en particulier dans les coins 

les plus reculés du pays et dans certaines zones urbaines pauvres. 

 

L’Article 21 de la Constitution demande à l’Etat de « veille à assurer aux 

citoyens et citoyennes les conditions d’une vie digne. Et comme le logement décent 

est un facteur décisif de la vie digne, mon Gouvernement a lancé plusieurs 

programmes pour améliorer un nombre important de logements pour les personnes 

défavorisées et faciliter, par un système institutionnel inventif de financement de 

l’habitat, l’accès au logement à toutes les couches de la population.  

 

Un programme de promotion des quartiers populaires a été également lancé en 

faveur de 73 quartiers abritant près de 460.000 habitant, et visant à améliorer l’habiat, 

effectuer des travaux d’infrastructure et faciliter l’accès aux services socio-collectifs. 

       

Je vous remercie. 
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